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Bilan 4 ans après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires 

De Rome à Addis-Abeba et au-delà: Appel à l’action du Secrétaire 

général 

Lors du Sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires de 2021, en 
pleine pandémie mondiale, nous nous sommes lancés dans un périple pour 
catalyser et amplifier les énergies à l’appui d’un mouvement naissant qui visait à 
transformer nos systèmes alimentaires afin de concrétiser le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) et les objectifs de 
développement durable (ODD). Trop souvent, nous considérons que les systèmes 
alimentaires sont une partie du problème, alors qu’ils nous offrent l’une des 
meilleures solutions potentielles pour atteindre les ODD au profit des populations, 
de la planète, de la paix et de la prospérité. 

 
Il y a deux ans, alors que nous étions encore aux prises avec les retombées 
socioéconomiques de la pandémie et confrontés à des crises planétaires et aux 
effets de nouveaux conflits, l’appel à l’action lancé à l’issue du Bilan 2 ans après 
le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, organisé à Rome, 
nous a enjoints de faire preuve d’inclusivité et de renforcer nos efforts en vue de 
réaliser des investissements plus ciblés et de consolider les responsabilités 
mutuelles. 

 
Depuis lors, les gouvernements ont changé leur façon d’administrer et d’élaborer 
les politiques relatives aux systèmes alimentaires. Au total, 130 pays ont mis au 
point, avec l’appui substantiel des équipes de pays des Nations Unies, des feuilles 
de route nationales intégrées et multisectorielles pour la transformation des 
systèmes alimentaires. 

 
Dans 168 pays, les contributions déterminées au niveau national (CDN) 
commencent à prendre en considération le rôle essentiel de l’alimentation et de 
l’agriculture dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES), en 
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phase avec le processus d’adaptation et de transformation que nous avons engagé. 
Plus de 169 pays mettent aujourd’hui en œuvre des programmes de repas scolaires 
pour améliorer la nutrition chez les enfants. Au niveau sous-national, de 
nombreuses villes montrent l’exemple en réduisant les volumes de déchets 
alimentaires et en renforçant les chaînes d’approvisionnement locales. 

 
Un écosystème diversifié de partenaires, composé de représentants de la société 
civile, de la communauté scientifique, des entreprises, du système des Nations 
Unies et d’autres institutions internationales, a accompagné les pays dans ce 
changement d’approche en développant de nouveaux domaines d’investissement, 
y compris dans les environnements complexes. 

 
Les institutions financières internationales (IFI) aident les pays à montrer la voie 
en termes d’échelle, d’élan et d’ambition, en fournissant des contributions en 
constante augmentation, conformément à l’appel à l’action issu du Bilan 2 ans 
après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, qui demandait 
un engagement de 15 milliards de dollars sur deux ans. Durant la seule 
année 2023, les IFI ont décaissé 17,8 milliards de dollars en faveur des pays à 
revenu faible ou intermédiaire, dépassant ainsi cet objectif initial. À l’avenir, il 
faudra qu’une part plus importante de ces financements bénéficie aux petits 
exploitants agricoles. 

 
Après les niveaux élevés atteints en 2023, les prix mondiaux des produits 
alimentaires se sont inscrits dans une courbe générale descendante, ce à quoi la 
coopération internationale a largement contribué. La communauté internationale a 
renforcé la capacité des pays à faire face aux crises alimentaires par le biais de 
nouveaux mécanismes, notamment le guichet «chocs alimentaires» de la Facilité 
de crédit rapide du FMI et l’Instrument de financement rapide du FMI. Ayant 
obtenu des financements, le mécanisme de constitution de réserves alimentaires 
au profit des pays les moins avancés (PMA) sera bientôt opérationnel. 

 
Lancé lors du Bilan 2 ans après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes 
alimentaires, le guichet du Fonds commun pour les ODD consacré à la 
transformation des systèmes alimentaires fournit une aide à 26 pays. Les 
coordonnateurs résidents, les équipes de pays et les partenaires des Nations Unies 
permettent aux pays de lever des fonds représentant entre cinq et neuf fois le 
montant initialement investi. 
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L’appel à la transformation des systèmes alimentaires trouve un écho dans les 
accords mondiaux et régionaux, notamment la Déclaration des Émirats arabes 
unis sur l’agriculture, les systèmes alimentaires et l’action climatique adoptée lors 
de la 28e Conférence des parties (COP28) à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et les engagements du G7 et 
du G20, en particulier l’Initiative des Pouilles sur les systèmes alimentaires du G7 
et l’Alliance mondiale contre la faim et la pauvreté du G20. Au niveau régional, le 
Plan de la Communauté des États d’Amérique latine et des Caraïbes (CELAC) 
pour la sécurité alimentaire, la nutrition et l’élimination de la faim, la Déclaration 
des dirigeants de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) en 
faveur de l’agriculture durable et la Déclaration de Kampala pour l’instauration de 
systèmes agroalimentaires résilients et durables en Afrique de l’Union africaine 
traduisent un engagement à transformer les systèmes alimentaires pour les 
populations et la planète dans les régions concernées. 

 
La faim a reculé au niveau mondial, certains pays tels que le Brésil et l’Inde ayant 
accompli des progrès louables sur ce plan. De même, de nouvelles données 
indiquent que l’accès à l’eau potable et la disponibilité des légumes se sont 
notablement améliorés. Des progrès ont également été observés dans la 
conservation des ressources zoogénétiques et phytogénétiques, ce qui favorise la 
résilience des systèmes alimentaires face aux chocs climatiques et autres 
phénomènes déstabilisateurs. Les recherches scientifiques aident à mieux 
comprendre les effets qu’ont certaines évolutions dans un domaine donné, tel que 
la gouvernance ou la qualité de l’alimentation, sur d’autres dimensions, et 
soulignent à cet égard la nécessité d’adopter des approches intersectorielles 
coordonnées. 

 
L’urgence du moment 

 

Le Bilan 4 ans après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires 
vient aujourd’hui de se conclure à Addis-Abeba. L’Éthiopie a montré comment 
l’on devait s’y prendre pour passer des engagements à la mise en œuvre 
d’investissements de grande ampleur dans les systèmes alimentaires par 
l’intermédiaire des autorités locales, des systèmes alimentaires à la remise en état 
de l’environnement et à des économies vertes résilientes ainsi qu’à des 
infrastructures ayant un impact sur l’alimentation scolaire, l’emploi et les marchés 
locaux et jetant des bases solides sur lesquelles édifier un environnement propice à 
la paix et à la prospérité. 
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Nous nous sommes réunis dans un contexte de défis qui mettent nos valeurs 
morales à l’épreuve et menacent la durabilité future de notre planète, soulignant le 
caractère impérieux de notre travail collectif. 

Entre 638 millions et 720 millions de personnes, soit respectivement 
7,8 pour cent et 8,8 pour cent de la population mondiale, ont souffert de la faim 
en 2024. Ces chiffres représentent un progrès à l’échelle mondiale, mais 
masquent les défis croissants auxquels sont confrontées certaines régions. 

 
2,6 milliards de personnes n’ont toujours pas les moyens de manger sainement, et 
leur nombre augmente en Afrique. 

 
Seulement un tiers environ des enfants âgés de 6 à 23 mois et deux tiers des 
femmes âgées de 15 à 49 ans atteignent le seuil de diversité alimentaire minimale 
dans le monde. 

 
Dans les zones de conflit, l’accès aux aliments est très entravé et, dans certains 
cas, les tentatives d’accès à l’aide humanitaire ont fait des blessés et des morts. 
Des communautés entières sont en proie à une insécurité alimentaire et une 
malnutrition d’origine humaine qui ont des conséquences à long terme terribles 
pour leurs enfants. 

 
Partout dans le monde, les agriculteurs sont confrontés comme jamais auparavant 
aux effets néfastes du changement climatique, qui menacent leurs moyens de 
subsistance et leur sécurité alimentaire. 

 
Les économies en développement continuent de se débattre avec les effets de 
l’inflation, les fortes contraintes budgétaires, les problèmes d’endettement et le 
coût élevé des capitaux. 

 
La voie à suivre jusqu’à 2030 

 
La paix et le respect des droits humains sont le point d’ancrage de nos ambitions 
pour 2030, l’échéance que nous nous sommes fixée pour concrétiser les ODD et 
l’espoir d’un avenir meilleur pour tous. 
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Chaque personne dans le monde, qu’elle soit riche ou pauvre, jeune ou âgée, a droit 
à une alimentation accessible, abordable, saine et nutritive. 

 
Les générations futures dépendent de nos choix. 

 
Seuls un dialogue inclusif et de véritables partenariats peuvent permettre aux pays 
et aux communautés de progresser d’une manière plus rapide et plus efficace. 

Aujourd’hui, grâce à votre travail et à vos efforts collectifs, nous sommes mieux 
armés pour réaliser nos ambitions. Vous renforcez les coalitions et lancez de 
nouvelles initiatives pour aiguillonner nos travaux, ainsi que le montrent les 
exemples suivants: 

• L’Accélérateur des systèmes alimentaires, lancé par la FAO, l’Alliance 
mondiale pour l’amélioration de la nutrition (GAIN) et le Pôle de 
coordination des Nations Unies sur les systèmes alimentaires, aidera les 
pays à convertir leurs stratégies en changements financés et évolutifs. 

• Grâce au cadre 3FS, nous comprenons mieux les contributions spécifiques 
apportées par les partenaires financiers pour aider les gouvernements à 
concevoir des stratégies de financement sur mesure plus efficaces. 

• La mobilisation des entreprises, sous l’égide conjointe de la FAO, du Pacte 
mondial des Nations Unies et du Conseil mondial des entreprises pour le 
développement durable, a ouvert de nouvelles voies. Ces efforts ont débouché 
sur l’élaboration d’un inventaire de 15 modèles adaptés à l’investissement 
(«Business Compendium»), qui montrent comment les entreprises passent de 
l’engagement à la mise en œuvre. 

• L’Initiative pour la convergence a contribué à intégrer davantage la 
transformation des systèmes alimentaires et l’action climatique, œuvrant ainsi 
à un développement durable accéléré, et aide les pays à s’y retrouver entre les 
différentes possibilités d’action qui s’offrent à eux et leurs partenaires. 

• Les initiatives du Plan Mattei pour l’Afrique, notamment AREA-AFRICA 
(Sénégal, Ghana, République du Congo, Côte d’Ivoire), TANIT (Tunisie) et 
ACT Coffee (Éthiopie, Ouganda, Tanzanie, Malawi, Kenya) font appel aux 
partenariats public-privé et catalysent les investissements du secteur privé 
pour produire un impact concret et soutenir des secteurs essentiels. 
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Dans la dernière ligne droite avant 2030, je nous invite tous à amplifier notre 
élan et à accroître nos investissements dans les domaines suivants: 

Interventions d’urgence dans des environnements complexes 

• Nous devons mobiliser les fonds, les innovations et la solidarité mondiale 
nécessaires pour construire un avenir affranchi de l’insécurité alimentaire et 
résilient au changement climatique, c’est-à-dire l’avenir dont chacun, partout 
dans le monde, a besoin et qu’il mérite. 

• Il faut enrayer immédiatement la réduction drastique des financements 
humanitaires vitaux destinés à répondre à ces besoins et garantir un accès sûr à 
l’aide humanitaire vitale, dans le respect du droit humanitaire international. 

Dialogue, politiques et coordination 

• Approfondir la mise en œuvre des feuilles de route nationales pour la 
transformation des systèmes alimentaires, qui doivent être adaptées aux 
contextes locaux, avec le soutien de la coopération technique. 

• Permettre une participation efficace et pertinente de l’ensemble des parties 
prenantes aux processus politiques liés aux systèmes alimentaires, en veillant 
tout particulièrement à y associer les agriculteurs familiaux, les travailleurs des 
systèmes alimentaires se trouvant en première ligne, les femmes, les jeunes, les 
populations autochtones et les communautés locales. 

• Faire œuvre de convergence et de cohérence dans tous les domaines de l’action 
publique qui sont liés aux résultats des systèmes alimentaires – y compris la 
sécurité alimentaire, la nutrition et les moyens de subsistance des populations, 
ainsi que l’utilisation rationnelle des ressources planétaires, qui se font de plus 
en plus rares. Les approches de type «Une seule santé» et les CDN sectorielles 
peuvent être utiles à cet égard. 

Financement et investissement 

• Renforcer la mobilisation des ressources nationales et le déploiement 
d’investissements à grande échelle pour toutes les dimensions de la 
transformation des systèmes alimentaires. 

• Accroître encore les financements et les investissements des banques 
multilatérales de développement, des IFI et des banques publiques de 
développement, à l’appui des priorités des pays. L’existence de mécanismes de 
coordination inclusifs au niveau des pays peut améliorer l’efficacité et l’impact. 
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• Augmenter les investissements du secteur privé dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires, y compris à destination des petites et moyennes 
entreprises, cette catégorie d’entreprises présente dans presque tous les pays 
constituant l’épine dorsale de nos systèmes alimentaires et entretenant des liens 
avec des millions de producteurs et de consommateurs de produits alimentaires. 
Il convient d’examiner continuellement les possibilités d’attirer les 
investissements privés et de les rendre moins risqués par le biais 
d’investissements publics et philanthropiques, afin de mettre en place des 
financements mixtes. Les partenariats public-privé établis dans des secteurs 
clés tels que les chaînes de valeur du café offrent des exemples de bonnes 
pratiques et de réussites sur lesquels nous pouvons nous appuyer. 

• Continuer à inventorier les possibilités d’investissement responsable et à 
renforcer la collaboration, en donnant aux pays des moyens accrus grâce à 
l’intelligence financière, afin de mieux comprendre les contributions 
spécifiques que peuvent apporter les partenaires financiers à l’appui de 
l’élaboration de stratégies de financement sur mesure plus efficaces. 

Intégration 

• Promouvoir des mesures axées sur l’équité et la résilience en reliant les 
aspects environnementaux, économiques et sociaux des systèmes 
alimentaires, par exemple en facilitant l’accès à la terre et au 
financement, en encourageant des pratiques telles que l’agroécologie et 
l’agriculture régénérative et en promouvant des interventions de 
politique publique telles que l’approvisionnement alimentaire 
institutionnel durable et les programmes de repas scolaires. 

• Élaborer des politiques qui soient ancrées dans la culture locale, les 
communautés et les savoirs traditionnels, afin d’orienter l’action selon des 
approches capables d’accélérer la transformation et de renforcer 
l’autosuffisance. 

Science, intelligence artificielle et nouvelles technologies 

• Renforcer la coordination multisectorielle et scientifique. La science et 
l’innovation sont des conditions préalables indispensables à la transformation 
des systèmes alimentaires et peuvent faciliter l’alignement des objectifs et des 
politiques en matière de santé, d’agriculture, d’action climatique, de 
biodiversité et d’économie. Il est essentiel d’établir des interfaces solides et 
tenant compte des savoirs traditionnels entre la science, les politiques et la 
société. 
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• Les nouvelles technologies, telles que l’intelligence artificielle, 
métamorphosent nos économies et nos sociétés. Compte tenu du chemin qui 
nous reste à parcourir, nous devons faire un usage approprié et responsable 
des technologies pour assurer la prospérité de tous sur une planète habitable 
et en bonne santé. 

• Investir dans l’infrastructure numérique publique pour relier les agriculteurs 
et les produits aux marchés. L’accès à des financements assortis de 
conditions de faveur et à la technologie est donc crucial. 

Collaboration intergénérationnelle 

• Les jeunes ne sont pas seulement les futurs bénéficiaires de la transformation 
des systèmes alimentaires: ils en sont également les co-instigateurs. Les 
politiques devraient donner aux jeunes davantage de possibilités de créer, 
d’innover et de mener une vie prospère. 

La route vers 2030 est jalonnée d’étapes importantes que les résultats du 
Bilan 4 ans après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires 
éclaireront et auxquelles ce mouvement participera de plain-pied. Il s’agit, entre 
autres, du Sommet social mondial, de la COP30 de la CCNUCC, de la COP17 de 
la Convention sur la diversité biologique et du Sommet sur les ODD de 2027. 

Le Bilan 4 ans après le Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires a 
renforcé l’intérêt de disposer d’un espace dédié pour stimuler la collaboration, 
approfondir les approches systémiques et encourager l’émergence de systèmes 
alimentaires dont les finalités sont au cœur du Programme 2030. 

 

Le Pôle de coordination des Nations Unies sur les systèmes alimentaires 
continuera à faire avancer la situation au niveau des pays par l’intermédiaire des 
coordonnateurs résidents et des équipes de pays, en accompagnant les 
coordonnateurs nationaux et en collaborant avec d’autres partenaires. Au niveau 
mondial, les organismes ayant leur siège à Rome ainsi que l’Équipe spéciale des 
Nations Unies sur les systèmes alimentaires et l’écosystème d’appui 
entretiendront la dynamique et donneront une impulsion supplémentaire à la 
transformation des systèmes alimentaires. 

Notre mouvement a montré ce qu’il est possible d’accomplir lorsque les secteurs, 
les parties prenantes et les pays collaborent de manière délibérée dans un but 
commun. J’appelle les gouvernements et les populations du monde entier à 
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s’appuyer sur ce qui a été réalisé et à continuer à travailler de conserve au service 
de la paix et pour concrétiser l’ambition du Programme 2030. 

Continuons à montrer la voie. 
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